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AVANT-PROPOS. 

Lès  Obfervations  que  je  publie  font 
partie  d’un  plus  grand  Ouvrage  auquel 
je  travaille  depuis  long-tems  , &:  que  je 
me  propofois  de  faire  impiimerun  jour  5 
mais  les,  circonftances  ne  m’ayant  pas 
permis  d^y  mettre  la  dernière  main  avant 
l’Àffemblée  des  États  - généraux  , je  11’ai 
pas  voulu  perdre  entièrement  le  fruit 
de  mon  travail  , ou  , pour  mieux  dire, 
je  me  feroiscru  coupable  de  ne  pas  met- 
tre au  jour  quelques  idées  qui  m’ont 
paru  tendre  au  bonheur  de  mes  Con- 
citoyens* &■  fur-tout  de  mes  Compatrio- 
tes les  Habitahsr  de  la  Province  de 
Champagne Province  fidele  , toujours 
fage  & tranquile , 6e  fupportant  depuis 
long-tems , fans  murmure  ^ toutes  J^s 
charges  poffibles.  . ..  . • 

Voici  le  moment  où  cette  Province 
peut.,  avec  confiance,  préfenter  à la 
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Nation  affeinblée  dont  elle  fait  partie, 
fes  juftes  doléances  &:  demander  un  nou- 
veau 'régime  qui  étabhffe  entr’elie  & les 
autres  Provinces  du  Royaume,  la  plus 
parfaite  égalité  dans  la  répartition  des 
impôts , &c  fur-tout  d’être  affranchie , s’il 
eft  poffible  , du  Droit  d'Aydes impôt 
fatigant  par  fon  propre  poids,  & plus 
fatigant  encore  par  les  épines  de  la 
perception.  Car  fi  la  Province  de  Cham- 
pagne , en  raifon  de  fa  population  , de 
l’étendue  de  fon  territoire,  du  produit 
de  fon  fol  & des  reflources  de  fon  induf- 
trie  , paye  autant  de  toutes  cfpèces  d’kn- 
pofitions  réelles  & perfonnelles  , que 
celles  où  le  Droit  d’Aydes  n3eft  point 
établi , ce  Droit  devient  pour  elle  une 
furcharge  dont  il  faut  la  foulager , 
cette  jndicieufe  réflexion  intérefle  tou- 
tes les  Provinces  du  Royaume  qui  pour- 
xoient  fe  trouver  dans  la  même  hy- 
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DE  LA  NATION  FRANÇOISE 

A U X. 

ÉTATS- GÉNÉRAUX. 


j_j/\  r renferme  dans  fon  fein  tous  les. 

germes  de  grandeur  & de  puifFance , fous, 
quelques  rapports  qu’on  la.  confîd'cre.  Si  fit 
France  étoît  ce  quelle  peut  être,  ce  qu’èlle 
doit  être  & ce  qu’èlîe  deviendra  ftns  dbiite 
par  les  efforts  dje  votre  fageiïe , elle  auroîc 
fiir  toutes  les  PuiÏÏances  de  l’Europe  une  telle? 
fupériorké,  qu’aucune?  d’entufelles  ne  feroit  en, 
état  de  lui  contefter  la  prééminence. 

Telfe  eft,  Messieurs,  la  Nation  dontvous 
êtes  les  Repréfentans  ; mais  à cote  de  ce  titre* 


VERTUEUX  CITOYENS  > 
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éminent  fe  trouve  le  cercle  immenfe  des  de- 
voirs qu’il  vous  impofe  & des  travaux  qui 
doivent  éprouver  votre  courage. 

La  France  eft  infiniment  éloignée  du  point 
de  fplendeur  auquel  elle  peut  atteindre  , elle 
a même  dégénéré  de  ce  qu’elle  fi\t  autrefois. 
Par  quelle  fatalité  tous  les  refîorts  de  cette 
grande  8c  fuperbe  machine  fe  font- ils  arrêtés 
tout-à-coup  ? Comment  ce  corps  politique  3 
d’une  conftitution  fi  vigoureufe  , eft- il  devenu 
languiftant  ? C’eft  à vous  , Messieurs  ^ à lui 
fendre  fa  première  vigueur  , à lui  en  donner 
même  une  nouvelle , 8c  à prendre  des  mefu- 
res  pour  le  garantir  à jamais  de  la  corruption. 
Tel  eft  le  grand  intérêt  qui  eft  remis  dans 
vos  mains.  Vous  allez  entrer  dans  un  labyrin- 
the , dont  les  détours  pourront  vous  effrayer  ; 
mais  vous  ne  pourrez  vous  y égarer  , parce 
que  le  Génie  de  la  France  vous  y accompa- 
gnera avec  le  fil  falutaire  qui  doit  vous  en 
faire  fortir  avec  honneur, 

DES  ÉTATS-GÊNÉRAUX 

D U ROYAUME . 

Le  droit  d’aflembler  les  Ètats-généraux  de 
la  Nation  appartient  effentiellement  au  Souve- 
rain qui  en  eft  le  Chef,  Or , comme  tous  les 
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membres  doivent  tendre  au  bien  commun 
du  corps , les  membres  ne  doivent  agir  ni  aveG 
conrradi&ion  entr’eux,  ni  tous  en  contradic- 
tion avec  le  Souverain , fans  quoi  l’unité  d’in- 
térêt difparoît.  Il  faut  donc  établir  ce  grand 
intérêt  fur  des  bafes  folides  , & le  confidérer 
dans  tous  fes  rapports.  Nefaudroit-il  pas  com- 
mencer , Meilleurs  , dans  votre  première 
AlTemblée , par  convenir  pour  celles  qui  fui- 
vront,  d’époques  fixes  & périodiques  telle- 
ment invariables  , qu’il  ne  fut  pas  poffible  de 
les  différer  au-delà  du  terme  fixé,  ni  de  les 
convoquer  avant  le  tems , à moins  que  des 
événemens  imprévus  ne  rendîffent  indifpenfa- 
ble  une  convocation  prématurée* 

Votre  fageffe  déterminera  le  période;  quel 
qu’il  foit , il  eft  impolfible  que  dans  l’inter- 
vale  d’une  affemblée  à l’autre , il  n’y  ait  de 
grands  objets  à déférer  à la  Nation  ; mais  ces 
Affembîées  générales  ne  fuffent- elles  que  de 
limple  repréfentation  , me  paroîtroient  em- 
core  néceffaires.  Doit-on  compter  pour  rien 
de  faire  connoître  au  corps  entier  des  citoyens 
l’heureufe  fituation  des  affaires  publiques 
d’apprendre  à toute  l’Europe  qu’en  France 
tout  eft  dans  le  meilleur  ordre  poftible  ; que 
les  loix  font  en  vigueur,  que  la  juftice  eft 
'bien  rendue , que  les  finances  font  bien  admi$ 
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<tnftrées , que  le  commerce  5c  les  arts  fîeurif- 
fent , que  l’agriculture  eft  en  honneur , que 
les  impôts  font  modérés  8c  fagement  repartis  > 
qu’en  un  mot  les  François  font  heureux,  8c 
qu’ils  peuvent  paroître  redoutables  à leurs 
voifins. 

Il  y a encore  un  autre  point  de  vue  fous 
lequel  ou  peut  confidérer  les  avantages  des 
Affemblées  périodiques  de  la  Nation.  Ce  font 
des  occafîons  perpétuellement  renaiffantes  en 
faveur  du  mérite  modefte  8c  des  grands  talens 
de  quelques  citoyens  qui  , par  des  écrits  fo- 
Üdes  6c  profonds,  ou  par  une  fublime  élo- 
quence j annoncent  qu’ils  font  nés  pour  de 
grandes  chofes,  6c  par  conféquent  pour  de 
grandes  places. 

Souvenez-^vous  , Meilleurs , que  c’eft  dans 
une  Aftemblée  publique  , où  , pour  la  pre- 
mière fois,  vous  vîtes  paroître  avec  éclat,  où 
‘vous  entendîtes  avec  admiration  cet  homme 
extraordinaire  qui , çn  difeutant  des  intérêts 
fecondaires , dès-dors  annonça  ce  qu’il  pour- 
voit être  6c  ce  qu’il  eft  aujourd’hui  ; cet 
homme  enfin  à qui  le  génie  de  la  France  a 
révélé  fon  fecret , 6c  qui  eft  devenu  l’idole 
de  la  Nation. 

Tous  les  citoyens  qui  compoferont  l’au- 
gufte  Aftemblée  des  Etats-généraux,  ne. peu* 
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Vent  pas  attirer  les  regards  par  la  véhémence 
de  leurs  difcours  , par  la  force  de  leurs  écrits, 
par  la  profondeur  de  leur  politique  , mais  tous 
peuvent?  éclairer  la  Nation  par  leurs  lumières  & 
leur  expérience.  Unfimple  citoyen , un  citoyen 
quelconque  , qui  fe  confidère  comme  faifant 
partie  du  nombre  infiniment  petit  qui  re- 
préfente une  Nation  compofée  de  vingt-quatre 
millions  d’hommes  , ne  peut  fe  défendre  d’un 
mouvement  d’orgueil  ou  plutôt  d’amour-pro- 
pre , mais  c’efl;  alors  urt  fentiment  épuré  qui 
élève  Pâme  & qui  porte  au  bien.  Le  titre  de 
Député  deviendra  un  titre  d’honneur  dans 
les  familles..  Les  diftindions  accordées  aux 
pères  feront  pour  les  enfans  des  leçons  per- 
pétuelles de  fagefle  8c  de  conduite.  Alors  s’é- 
tablira peut-être  le  règne  des  mœurs , 8c  tout 
empire  où  il  y a des  mœurs  devient  néceffài*’ 
rement  floriffant. 

La  Nation  françoife  eft  a&uellement  diviféé 
en  trois  Ordres.  Cette  confiitution  paroît  de* 
voir  fubfîfter  , pourvu  qu’elle  ne  foit  pas  en 
elle-même  un  obftacle  irréfillibîe  au  plan  de 
jufiice  qui  doit  rétablir  la  Nation  dans  tous 
fes  droits. 

Cela  dépend  eiïentiellement  de  la  forme 
qui  fera  convenue  pour  les  délibérations. 

„ Doivent-elles  être  grifes  à h pluralité 

Ordres? 


Doivent-elles  être  prifes  à la  pluralité  des 
voix  , tous  les  Ordres  confondus  ? 

Voilà  le  point  fondamental. 

Le  Clergé  & la  NobleïTe  demandent  que 
les  délibérations  foient  prifes  à la  pluralité 
des  Ordres  , 8c  ils  invoquent  en  leur  faveur 
l’ufage , ou  plutôt  l’exemple  de  ce  qui  s’eft 
pratiqué  dans  l’Affemblée  des  Etats-généraux 
en  1^14  , qui  eft  la  dernière. 

Le  Tiers-Etat  demande  que  les  délibéra- 
tions foient  prifes  à la  pluralité  des  voix  pour 
maintenir  l’équilibre  8c  conferver  les  droits  de 
tous  les  citoyens. 

Cette  oppofition  d’intérêt  préfente  un  pro- 
blème à réfoudre , 8c  dont  la  folution  fera  le 
chef-d’œuvre  de  la  fageffe  politique. 

Toutes  les  délibérations  ne  pouvant  avoir 
pour  objet  que  l’intérêt  général  du  corps  en- 
tier de  la  Nation , il  femble  que  la  divifion 
*des  Ordres  doit  difparoître  dans  les  délibé- 
rations. Chaque  délibérant  n’eft  plus  le  mem- 
bre de  tel  ou  tel  Ordre,  il  eft  membre  du 
corps  entier  de  la  Nation , c’eft  l’intérêt  géné- 
ral de  la  Nation  & non  l’intérêt  particulier 
de  chaque  Ordre , qui  doit  déterminer  foh 
fuffrage. 

En  délibérant  à la  pluralité  des  voix  fans 
tliftinclion  des  Ordres , le  Tiers* Etat  ne  trou* 
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verâ  peut-être  pas  encore  tous  les  avantages 
qu’il  pourrait  fe  promettre  du  nouveau  fyltême, 
parce  que  dans  la  combinaifon  des  rapports , 
l’homme  puiftant  confervera  toujours  de  l’af- 
cendant  fur  celui  qui  a befoin  d’appui* 
Quelques  précautions  que  l’on  prenne,  on  ne 
pourra  jamais  empêcher  l’intérêt  perfonnel 
d’agir  contre  l’intérêt  public  , mais  il  exiftera 
au  moins  une  apparence  d’équilibre.  D’ail- 
leurs , s’il  pouvoit  fe  trouver  dans  l’Ordre 
du  Tiers-Etat  des  hommes  capables  d’adopter 
fans  examen  ou  par  foibleffe  des  opinions 
contraires  à l’intérêt  commun  , ce  larcin  fait 
à la  chofe  publique  , qui  eft  peut-être  ima- 
ginaire , lui  eil  rendu  d’avance  par  d’illuflres 
citoyens  qui  feront  de  tous  les  Ordres  , dès 
qu’il  s’agira  de  la  juftice. 

Le  droit  juflement  réclamé  par  le  Tiers- 
Etat,  d’avoir  un  nombre  de  repréfentans  égal 
à celui  des  deux  autres  Ordres  réunis , eh 
reconnu  & exercé. 

Ce  droit  lui  appartenoit , où  il  lui  a été 
attribué. 

Dans  le  premier  cas  , il  devient  nul  8c 
fans  effet , fi  l’on  ne  délibéré  point  paf  in- 
dividus. 

Si  c’elt  un  droit  de  concefiion  nou- 
velle , on  ne  lui  concédé  rien  s’il  ne 
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•peut  pds  avoir  une  plus  grande  influence  dans 
Jes  délibérations. 

En  effet  > fl  c es  délibérations  font  prifes 
à la  pluralité  des  Ordres  , le  Clergé  & Ict 
Nobleffe,  toujours  réunis  contre  le  troifième 
Ordre  , quel  fera  fon  avantage  d’avoir  un  fî 
grand  nombre  de  repréfentans,  fl  ce  n’efl  d’a- 
voir un  plus  grand  nombre  de  témoins  de  la 
prépondérance  des  deux  autres* 

Il  ne  s’agit  pas  de  favoir  ce  qui  a été  fait 
çn  1614,  mais  de  ce  qui  peut  être  fait  au- 
jourd’hui. Il  n’y  a pas  plus  de  raifons  pour 
adopter  le  régime  de  1614  , qu’il  y en  eût 
alors  pour  adopter  celui  des  AfTemblées  pré- 
cédentes. Il  y a des  changent  en  s que  le  tems 
& les  conjonctures  rendent  néceflaires,  & il  faut 
effayer  tous  ceux  qui  paroiflent  conduire  à la 
perfedion. 

Rien  ne  pouvant  être  parfait  que  ce  qui 
réunit  l’uni  verfalité  des  fuffrages  , rien  n’ap- 
proche plus  de  cet  état  de  perfedion  que  le  plus 
grand  nombre  de  fuffrages.  Or  les  Députés  ayant 
obtenu  le  fuffrage  du  plus  grand  nombre  des 
citoyens  , pour  être  les  repréfentans.  de  la  Na- 
tion , les  délibérations  doivent  obtenir  le  fuf- 
frage  du  plus  grand  nombre  des  repréfentans  * 
fans  quoi  le  vœu  de  la  Nation  ne  fera  pas  rempli. 

Il  faut  adueikment  raifonner  d’après.  le 
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nombre  dès  repréfentans  <jui  eft  de  doug© 
cents. 

Si  l’on  délibère  par  Ordre  , en  fuppofant 
tout  ce  qui  eft  poffible  , il  peut  arriver  qu’une 
délibération  Toit  admife,  par  la  force  de  trois 
cent  deux  voix  contre  huit  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  , alors  où  eft  l’équilibre  ? où  font  les  droits 
du  Tiers  * Etat  ? C’eft  le  plus  grand  nombre 
qui  doit  dédder  , c’eft  le  plus  petit  qui 
décide. 

Voilà  l’inconvénient  des  délibérations  par 
Ordres. 

Il  faut  examiner  actuellement  fi  la  forme 
des  délibérations  par  têtes  , demandée  par  le 
Tiers-Etat,  peut  comporter  de  plus  grands  ou 
de  moindres  inconvéniens. 

Il  eft  probable  que  dans  toutes  lès  délibé- 
rations qui  intérefteront  le  Tiers-Etat , il  y 
aura  autant  de  voix  qu’il  y aura  d’individus  , 
qui  compoferont  cette  claffe  ; c’eft-à-dire,  la 
moitié  des  voix , & comme  il  y a dans  le 
Clergé  beaucoup  de  citoyens  qui  , par  leur 
naiflance  lui  appartiennent  , 8c  qui  pourront 
voter  pour  lui  toutes  les  fois  que  cela  pourra 
fe  faire  fans  compromettre  les  droits  du  Clergé, 
il  eft  évident  que  dans  les  affaires  de  cette  na- 
ture , l’équilibre  fera  perdu  8c  la  prépondé- 
rance acquif^  au  Tiers-Etat.  Un  feul  exem- 
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pîe  fuffirâ  pour  développer  cette  propo- 
fition. 

Suppofons  que  l’on  mette  en  délibération 
fi  le  Tiers-Etat  fera  admis  aux  emplois  mili- 
taires & aux  charges  de  magiftrature,  en  con- 
currence avec  les  nobles# 

Si  Pon  délibère  par  têtes,  le  Tiers-Etat  ell 
far  d’y  être  admis  , parce  que  , comme  on 
■l’a  déjà  obfervé,  cet  Ordre  qui  réunit  la  moi- 
tié des  voix  fe  trouvera  fortifié  par  tous  les 
membres  du  Clergé  qui  lui  appartiennent.  Il 
devient  maître  d’une  délibération  qui  Pinté- 
refie  direden^ent , & les  Ordres  de  la  No- 
blefie  & du  Clergé  fe  trouvent  privés  du 
droit  d’examiner  la  matière  de  la  délibéra- 
tion qui  doit-être  combinée  avec  l’intérêt  gé- 
néral de  la  Nation  que  le  Tiers-Etat  feul  ne 
doit  pas  calculer. 

De  quelque  côté  que  l’homme  fage  tourne 
. fçs  regards  , il  ne  voit  qu’incertitude , qu’in- 
: jtérêts  oppofés  qui  s’entrechoquent  , 8c  la 
liberté  publique  menacée  de  toutes  parts# 
Dans  cette  fimation  violente , qui  cepen- 
i dant  doit  cefier  par  un  réfultat  quelconque  , 
n’eft-il  pas  pofîible  de  trouver  un  tempéram- 
ment  moyen,  capable  de  concilier  tous  les 
intérêts , en  délibérant  d’abord  à la  pluralité 
des  ordres } mais  en  laiffant  à l’ordre  oppofant 
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la  reflource  de  demander  un  nouveau  fcrutin 
par  tête , qui  fixerait  définitivement  le  fort 
de  la  délibération. 

Ce  fyflême  peut  avoir  encore  fes  inconvé- 
niens  ; mais  enfin , fi  la  prépondérance  eft  un 
mal  inévitable  { puifque  l’équilibre  parfait  eft 
une  chimère  ) , quel  danger  peut-il  y avoir  à 
laiiïer  cette  prépondérance  entre  les  mains 
d’un  ordre  dix  fois  plus  nombreux , lui  feul , 
que  les  deux  autres  ordres  enfemble  , qui 
fupporte  plus  de  charges  , qui  rend  plus  de 
fervices.  N’être  point  accablé  par  le  poids 
inégal  des  impôts , n’être  point  avili  , c’eft  à 
ces  deux  points  eiïentiels  que  fe  réduifent 
toutes  les  prétentions  du  Tiers-État.  Ce  n’eft 
pas  un  tyran  qui  veut  donner  des  fers  > c’eft 
un  efclave  qui  combat  pour  fa  liberté. 


DES  ÉTATS  PROFINCIAÜ X, 

Il  faut  ériger  en  Pays  d’Etats  toutes  les 
Provinces  qui  font  foumifes  à un  autre  régime. 
Je  ne  m’étendrai  pas  fur  cet  objet , parce  que 
le  vœu  de  la  Nation  eft  manifefte  à cet  égard , 
6c  paroît  s’accorder  avec  les  vues  du  Minif* 
tère.  Je  me  contenterai  d’obferver  feulement 


que  ce  régime  doit  être  uniforme  , fans  quoi 
il  eft  vicieux.  En  Languedoc  la  Prélature  eft 
prépondérante  ; en  Bretagne  c’efl  la  Nobleffe  5 
en  Bourgogne  ce  font  les  Elus  qui  font  tout 
puilfans  ; nulle  part  le  Tiers  ne  figure  avec 
égalité.  Les  Etats  du  Dauphiné,  nouvelle- 
ment établis  y offrent  un  modèle  de  fageffe 
qu’il  faut  fuivre  pour  tout  le  Royaume  ; ou 
ne  peut  fe  tromper  quand  on  écoute  la  voix 
publiqueè 


DES  LOIX  FONDAMENTALES. 

Depuis  la  première  affemblée  des  Nota* 
blés  , on  n’entend  parier  que  de  loix  conflitu- 
tionnelles  , de  loix  fondamentales  • mais  il 
paroît  que  les  idées  ne  font  pas  encore  bien 
fixées  fur  cette  matière.  Quelles  font  les  épo- 
ques de  ces  loix  fondamentales  ? quelle  en  eft 
la  fubflance  ? quels  en  font  les  garans  ? dans 
quelles  mains  repofe  ce  dépôt  facréf  II  feroit 
difficile  de  répondre  à toutes  ces  quellions. 

Il  faut  donc  commencer  par  recueillir  ces 
ïoix  de  tradition,  pour  en  former  un  code 
& lui  donner  la  fandion  Royale  & la  fandion 
Nationale  $ il  faut  que  ce  code  foit  entre  les 

mains 
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ttîairïs  'de  fous  lés  Citoyens ♦ ïl  doit  contenir 
non-feulement  les  anciennes  loix  fondamen- 
tales , maïs  une  loi  nouvelle  qui  anéantiiTe 
belles  dont  l’expérience  a fait  connoitre  l’inu- 
tilité ou  les  dnconvéniens  , & celles  que  les 
Conjonctures  ââuelîès  peuvent  exiger  pôür  la 
tranquilité  de  l’Etat  8c  le  bonheur  des  peuples 
qui  ell  inféparàble  de  celui  du  Souverain  qui 
les  gouverne. 

Il  n’appartenoit  qu’à  Un  Roi  fage  , paf- 
fionné  pour  le  bien  public,  de  renoncer  ait 
droit  d’établir  des  impôts  fur  fes  fujets  fans  le 
concours  de  la  Nation , droit  exercé  depuis 
fi  long-tems  par  les  Rois  fes  prédéceiïeurs. 

Il  n’appartenoit  qu’à  des  hommes  fages  & 
vraiment  citoyens  de  reconnoître  que  le  droit 
d’enregifirer  des  impôts  qui  n’auroient  pas  été 
confentis  par  la  Nation  , n’avoit  jamais  pu 
leur  appartenir. 

Ces  exemples  de  fageiïe  8c  de  modération 
qui  garanti lient  pour  jamais  la  Nation  des  abus 
de  la  fouveraine  p utilance  8c  des  dangers 
d’une  condefcen dance  foible  des  premiers 
Corps  de  Magifirature , ne  pour roiënt- ils  pas 
former  la  matière  d’une  nouvelle  loi  fonda-* 
mentale  ? 

En  parcourant  le  cercle  de  ces  loix  primi* 
lives,  vos  lumières  8c  votre  expérience  vous 
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auront  bientôt  fait  connoître  celles  dont  l’abo- 
lition  eft  devenue  néceffaire. 

U inaliénabilité  du  Domaine  de  la  Couronne 
île  peut  échapper  à votre  fagacité.  Cette  loi  , 
née  fous  le  règne  de  la  féodalité , dans  un 
terns  où  les  Souverains  n’avoient , pour  ainli 
dire , d’autres  richeffes  que  les  revenus  de 
leurs  domaines  & d’autres  forces  que  leurs 
vaffaux  , devient  inutile  aujourd’hui  qu’ils 
ont  des  richeffes  d’un  autre  genre  & d’au- 
tres forces  pour  foutenir  leur  puiffance. 

Mais  que  font  devenus  ces  anciens  domai- 
nes de  la  Couronne  ? Je  les  cherche  à travers 
toutes  les  propriétés  particulières  , je  les 
trouve  confondus  , fouvent  identifiés  de  ma- 
nière qu’il  eft  prefqu’impoffible  d’en  fuivre  la 
trace , inaliénables  de  droit , ils  font  par  le 
fait  véritablement  aliénés , 8c  les  infradions  de 
la  loi  reproduites  fous  autant  de  formes  diffé- 
rentes que  l’efprit  d’intrigue  8c  de  cupidité 
en  ont  pu  imaginer,  tendantes  toutes  au  même 
but , à dépouiller  le  Souverain  8c  à dévorer  la 
fubftance  de  l’Etat. 

Engagemens  à vil  prix  , ou  pour  récom- 
^penfe  de  fervices  imaginaires,  échanges  frau- 
duleux  , quoiqu’en  apparence  revêtus  de  for- 
mes légales  , baux  emphitéotiques  dont  la  re- 
devance eft  foible  8c  la  durée  prefque  éter- 
nelle, &c. 
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Ce  qui  refte  dans  !a  main  du  Roi  confifîa 
en  maifons  & bâti  mens  entretenus  ou  réparés 
à grands  frais , en  corps  de  domaines  affermés 
au-deiTous  de  leur  valeur,  en  forets  dont  le 
produit  eft  prefque  abforbé  par  les  frais  de 
leur  confervacion , en  rentes  en  argent , repré- 
fentatives  de  droits  réels  qui  augmentent  jour- 
nellement dans  la  main  des  poffefteurs , tandis 
que  le  revenu  de  l’Etat,  reliant  le  même  én 
apparence,  diminue  réellement  par  l’accroifle- 
nient  du  numéraire. 

Si  les  domaines'  qui  font  dans  la  main  du 
Roi,  comportent  dans  leur  exploitation,  quel- 
ques inconvéniens  , il  en  exifle  un  antre  qui 
les  fuit  dans  la  main  des  particuliers.  Ceux-ci 
ne  peuvent  jamais  acquérir  que  des  propriétés 
incomplettes,  des  pofteffions  précaires  conti- 
nuellement agitées  par  la  crainte  du  rappel 
dans  la  main  du  Roi  ; la  poffibilité  feule  fuffit 
pour  arrêter  le  pofTeffeur  dans  fes  plans  d’a- 
mélioration dont  les  dépenfes  qui  épuiferoient 
la  génération  aétueüe  , ne  pouvant  profiter  qu’à 
la  génération  fnivante  , ruineroient  en  effet 
l’une  8c  l’autre  , fi  cette  loi  fatale  du  rachat 
perpétuel  venoit  à s’exécuter. 

Lé  feul  moyen  de  prévenir  cet  inconvénient 
eft  d’abolir  la  loi  qui  défend  l’aliénation  des 
domaines  s 8c  de  les  aliéner  en  effet  d’une  ma- 
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iiiere  qui  les  faiïe  rentrer  dans  la  claiïe  des 
biens  ordinaires -,  & qui  allure  une  propriété 
abfolue  8c  inaltérable  à tous  les  pofTefleurs 
aéluels  5 à quelque  titre  que  ce  foit  , 8c  à 
ceux  qui  pourront  acquérir  ce  qui  refie  dans 
la  main  de  Sa  Majeflé  , pour  être  tous  pof- 
fédés  héréditairement  a à la  charge  de  relever 
de  la  couronne  , d’en  rendre  foi  8c  hommage 
au  Souverain  8c  de  lui  payer  à chaque  mu- 
tation les  droits  féodaux  fuivant  la  difpofition 
des  coutumes. 

On  a eflayé  plus  d’une  fois  de  faire  rentrer 
dans  la  main  du  Roi  tous  fes  domaines,  mais 
cette  opération  a toujours  échoué  par  la  foi- 
blefie  des  Miniflres  6c  par  la  réfi fiance  des 
hommes  pui flans  , qui  en  pofTèdent  la  plus 
grande  partie. 

Mais  en  affranchifTant  leur  propriété  de  la 
loi  de  réverfion  dans  la  main  du  Roi  , il  eil 
jufle  qu’il  fe  paffe  aujourd’hui  un  nouveau 
contrat  entre  Sa  Majeflé  8c  fes  fujets  ; que 
ceux-ci  foient  tenus  de  reprefenter,  dans  un 
délai  fixe,  leurs  titres  de  concefîion  8c  d’enga- 
gement , leurs  quittances  de  finance,  les  baux 
de  leurs  domaines,  ou  des  Etats  , qui  puifrent 
fervir  à conflater  le  revenu  annuel  , afin  de 
déterminer  la  valeur  8c  régler  fur  ce  pied  les 
charges  qui  pourront  être  impqfées  aux  pofi* 


fefTeurs  , foit  en  argente*  foit  en  rent 
grains  perpétuellement  repréfentatives  d 
inaines  8c  fufcëptibles  de  progreffion, 
être  ferait-il  plus  liinple  de  les  vendre  tous 
aux  enchères.  La  concurrence  les  feroit  por- 
ter à leur  vraie  valeur  8c  préviendrait  les  in- 
canvéniens  qu’il  peut  y avoir  à traiter  direct 
terneiTt  8c  exciufîvement  avec  les  polFelTeurs 
aéluels.  Cette  opération  procurerait  à l’Etat 
des  reffources  pécuniaires  , qui , dans  la 
erife  aéluelle,  deviennent  ii  nécefiaires;  quel- 
que tempéramment  que.  l’on  prenne  fur 
cet  objet,  ce  fera  une  hydre  à combattra 
niais  voici  le  moment  dé  l’attaquer* 


Il  faut  réduire  tous  les  impôts  à troîi 
branches: 

L’impôt  territorial  , 

L’impôt  induftriel  y 

L’impôt  fifcah 

Il  ne  faut  pas  qu’il  y ait  un  pouce  de  terre 
qui  ne  foit  fournis  à la  loi  commune  de 
l’impôt. 

Il  ne  faut  pas.  qu’il  y ait  tin  feul  homme 
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jdont-la  condition  foit  meilleure  ou  pire  que 
celle  d’un  autre. 

Les  impôts  de  toute  nature  doivent  être  les 
mêmes  dans  toutes  les  provinces  du  Royaume 
fans  aucune  exception. 

Les  droits  régaliens  ne  doivent  être  que 
dans  la  main  du  Roi  ; ils  font , par  leur  na- 
ture , incommunicables  ; il  faut  les  faire  fortir 
du  cercle  des  apanages , fauf  les  indemnités 
qui  peuvent  être  dues  aux  princes  apanages. 

Il  faut  retrancher  de  l’impôt  ftfcal  les  droits 
qui  font  odieux  aux  peuples,  auffi-tôt  que  les 
çirconflances  pourront  le  permettre, 

Lorfque  les  impôts  feront  proportionnés 
aux  befoins  de  l’Eiat  ,’fagement  répartis  & 
fournis  à une  poîicëTimple  , uniforme  & non 
arbitraire  , les  peuples  s’y  foumettront  volon- 
tiers , 8c  dès-lors  la  perception  en  deviendra 
facile. 

Il  ne  faut  pas  fe  diffimuler  qu’il  y aura  de 
grandes  difficultés  pour  affieoir  l'impôt  induf- 
triel  , parce  que  cela  Tuppcfe  une  parfaite 
connoiflance  du  commerce  8c  des  arts , 8c 
que  le  calcul  de  ces  richefles  artificielles  en 
général, '&  de  larichefTe  particulière  de  cha- 
que individu  , peut  dépendre  de  l’opinion 
8c  tout  ce  qui  en  dépend  devient  arbitraire. 
Ce  n’eft  que  par  la  réunion  des  lumières  de  la 
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Nation,  & par  les  efforts  du  génie  minidé- 
?iel,que  l’on  pourra  parvenir  à pofer  les bafes 
de  cet  impôt. 

On  pourroit  propofer  comme  un  problème 
à réfoudre  , d’examiner  fi  l’on  doit  compren- 
dre dans  cette  ciaffe  les  citoyens  dont  l’indu  f- 
trie,  en  multipliant  les  combinaifons  d’après 
la  malhenreufe  dotation  des  affaires  publi- 
ques, multiplient  leurs  richeffes,  fans  dippor- 
ter  aucunes  charges  de  l’Etat.  Il  faut  efpérer 
que  le  fydême  d’adminidration  générale  étant 
changé  , 8c  ces  richeffes  idéales  venant  à dif- 
paroître  en  grande  partie  , il  n’y  aura  plus 
de  charges  à impofer  que  fur  les  débris  de 
leur  induilrie  , ii  l’on  peut  parvenir  à en  con- 
noîtreles  forces. 


De  l'impôt  territorial , 


Voici  le  grand  objet  fur  lequel  doivent  fb 
réunir  toutes  les  lumières  8c  tous  les  efforts 
de  la  fageffe. 

Celui  qui  le  premier  conçut  l’idée  de  l’impôt 
territorial  en  nature,  fut  un  vrai  citoyen  ; il  fçut 
réfoudre  à la  fois  plufîeurs  problèmes,  renver-  • 
fer  tous  les  obflacles  qui  soppofoient  au  règne 
de  la  judice,  & il  découvrit  une  grande  fource 
de  richeffes. 
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Cette  idée  fut  reçue  d’abord  avec  enthou- 
Jiafmç,  elle  fe  refroidit  prefque  auffi-tôt  ; ce 
fut  fans  doute  par  le  calcul  des  difficultés  que 
fembloit  comporter  ce  genre  d’exploitation  (i) , 
mais  ce  calcul  ne  fut  qu’un  prétexte  , & per- 
sonne n’a  méconnu  la  véritable  caufe  qui  a pro- 
duit ce  changement  fubit  dans  les  opinions. 

Aujourd’hui  que  .l’intérêt  particulier  fe  tait 

devant  l’intérêt  .général  de  la  Nation  affem- 

blçe  <Sç  repréfentée  par  dçs  hommqs  fages  & 

déhutéreffés , on  peut  leur  parler  le  langage 

de  la  raifon  & foumettre  à leur  jugement  des 

J ■ . 

réflexions  8c  des  calculs  qui  femblent  démon- 
trer jufqu’à  d’évidence  la  néceffité  d’un  nou- 
veau régime* 

Le  régime  actuel  préfente  plufieurs  vicçs 
eiïentiels^  qui  peuvent  fe  réduire  à trois  prin- 
cipaux. 

1°.  Il  exifte  des  abonnemens.  Or  tout  abon- 
nement ell  nn  .privilège-,  8c  tout  privilège  eft 
odieux  en  madère  d’impôt  ; un  abonnement 
ne  peut  être  j ville  qu’autant  qu’il  eü  univerfel 
.qu’il  ne  met  aucune  différence  entre  là  con- 
dition dçs  propriétaires.  D’ailleurs  , l’abonne- 


(i)  Un  Auteur  moderne  allure  qu’en  Chine,  où  la 
dixième  portion  de  tous  les  biens  de  la  terre  appartient 
à l’Empereur , ce  tribut  fe  paye  en  nature. 
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ment  eft  préjudiciable  à l’Etat,  en  ce  qu’il  ne 
repréfente  jamais  qu’une  partie  du  produit  de 
Ja  chofe  abonnée. 

2°.  Dans  les  provinces  où  les  abonnemens 
n’ont  pas  lieu , 6c  où  les  impositions  réelles 
fe  perçoivent  fur  des  déclarations  , elles  font 
incomplettes  , 6c  lî  l’on  peut  juger  de  tout 
le  Royaume  par  quelques  paroilfes  , il  y a 
omiflion  au  moins  d’un  cinquième  du  terrein 
qui  eft  entièrement  fondrait  à l’impôt. 

3°.  Sur  les  quatre  autres  cinquièmes  , les 
répartitions  fe  font  fur  des  évaluations  arbi- 
traires , inégales  6c  infuffîfantçs , 6c  peut-être 
feroit-il  poffible  que  celui  qui  a déclaré  tout  ce 
qu’il  poffède  { s’il  y en  a ) 6c  qui  paye  le 
plus,  ne  payât  pas  encore  tout  ce  qu’il  doit. 

L’impôt  territorial  en  nature  ne  comporte 
aucun  de  ces  inconvéniens  ; mais  ce  nouveau 
fydême  peut  avoir  les  liens.  Les  abus  font  in- 
féparables  de  toutes  les  iiiftitutions  humaines  ; 
il  s'agit  de  comparer  les  fommes  6c  adopter  le 
plan  le  plus  fage  6c  le  plus  utile.  • 

N'ed-il  pas  pofiïble  de  faire  annuellement 
dans  les  lièges  des  éleélions  ou  des  bailliages, 
des  adjudications  aux  enchères  de  la  dix  me 
royale  de  chaque  paroifTe.  ILy  aura  de  la  con- 
currence, 6c  comme  ces  fpéculations  , qui 
tiendront  au  commerce , ne  feront  faites  que 
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par  des  hommes  verfés  dans  la  manutention 
des  biens  ruraux,  ils  prendront  des  bafes  pour 
calculer  les  forces  de  l’entreprife,  les  diffi- 
cultés de  l’exécution , les  événemens  poffibles, 
& en  dernier  réfubat  les  bénéfices  qu’ils  pour- 
ront faire  par  leur  intelligence  & leur  a&i- 
Tité, 

On  leur  impofera  la  charge  d’acquitter  le 
prix  de  leur  adjudication  dans  dés  termes  qui 
feront  fixés  & déterminés  , d’après  les  befoins 
de  l’Etat. 

Il  faudra  împofer  aux  adjudicataires  l’obli- 
gation d’exploiter  les  grains  fur  le  fol  même 
qui  les  aura  produits,  & de  ne  pouvoir  tranf- 
poner  les  pailles  qu’au  refus  des  habitans  de 
les  acheter  , fans  quoi  ce  feroit  * une  perte 
réelle  pour  le  fol  qui  éprouveroit  une  dégra- 
dation préjudiciable  à l’impôt. 

II  feroit  à délirer  qu’il  y eut  dans  chaque 
paroiffe  des  habitans  en  état  de  concourrir 
pour  les  adjudications  de  la  dixme  royale, 
cela  pareroit  a l’inconvénient  dont  on  vient  de 
parler  ; mais  en  fuppofant  qu’elle  fut  adjugée 
à des  étrangers  , le  corps  municipal  doit  veil- 
ler foigneufement  à l’exécution  de  toutes  les 
conditions  qui  fer  oient  impofées  aux  adjudi- 
cataires , & principalement  tenir  la  main  à 
Pexaditude  des  payemens  aux  époques  fixées , 
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6c  ne  permettre  Pentière  extradion  des  bleds 
6c  autres  denrées  que  lorfque  le  prix  total  des 
adjudications  , auroit  été  acquité  6c  fur  des 
quittances  doubles  , dont  l’une  feroit  déli- 
vrées à l’adjudicataire  * 6c  l’autre  remife  à la 
municipalité. 

La  dixme  royale , devant  s’exercer  fur 
toutes  les  propriétés  foncières  fans  diftin&ion, 
les  parcs  , les  clôtures  de  toute  grandeur , les 
bois  , les  étangs , s’y  trouvent  aflujettis.  Ici 
fie  préfentent  des  difficultés. 

Dans  le  nouveau  plan  il  s’agit  de  ramener 
les  hommes  puiffans , les  riches  propriétaires 
à la  loi  commune  , mais  il  ne  faut  pas  les 
'opprimer , ni  même  les  gêner  dans  leur 
propriété. 

La  dixme  royale  , exercée  fur  les  parcs  6c 
clôtures  , deviendroit  infiniment  défagréabîe 
pour  les  propriétaires  , très  - difficile  pour  les 
percepteurs  6c  fu jette  à la  fraude.  Il  y a un 
moyen  fort  fimple  de  prévenir  ces  inconvé- 
niens , c’eft  de  fixer  en  argent  la  contribution 
des  parcs  6c  clôtures  par  arpent , fur  le  pied 
des  meilleures  terres  du  canton , jufqu’à  quatre 
arpens  3 6c  au  double  pour  toutes  les  clôtures 
qui  excéderoient  quatre  arpens  , parce  qu’alors 
ces  propriétés  rentrent  dans  le  cercle  des 
objets  de  luxe  qui  ne  doivent  point  être 
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ménagées  dans  la  répartition  des  impôts. 

On  peut  ranger  dans  la  même  clalfe  lej 
bois  fur  le  pied  de  leur  revenu  annuel , fixé 
en  raifon  du  prix  des  adjudications,  & de 
1 âge  auquel  les  bois  s’exploitent. 

Les  étangs  peuvent  être  taxés  à la  moitié 
du  prix  fixé  pour  les  meilleures  terres  du 
canton. 

Le  corps  municipal  peut  être  chargé  au 
recouvrement  de  l’impofition  en  argent  pour 
les  parcs  & clôtures,  bois  & étangs  , & en 
un  mot  pour  tout  ce  qui  ferait  évalué  en 
argent  coin  nie  n’étant  pas  fufçeptible  de  l’im- 
pôt en  nature.  Le  produit  en  ferait  verfé  dans 
les  mains  du  même  receveur  auquel  l’adju- 
dicataire de  la  dixme  feroit  tenu  de  remettre 
le  prix  de  fon  adjudication.  - 

De  tous  les  fardeaux  , le  moins  pefant  efi: 
celui  qui  paroît  le  moins  pefer.  Lorfque  le 
propriétaire  cultivateur  aura  fubi  le  joug  de 
l’impôt  territorial  en  nature  , réellement  plus 
fort  que  çelni  qu'il  paye  aujourd’hui  en  ar- 
gent , il*,  trouvera  le  contrepoids  de  cettç 
charge  d’un  autre  coté*  Il  labourera  paifibler 
ment  foa  champ  ; il  n’aura  plus  à craindre 
des  rôles  arbitraires  ; il  ne  fera  pas  tourmenté 
pendant  le  cours  de  l’année  entière  par  def 
collecteurs  > des  huiffiers , &c*Pour  des  contri- 
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butions  en  argent  qu’il  faut  toujours  lut 
demander  & dont  chaque  payement  fait 
fentir  le  poids  de  l'impôt. 

Le  plan  que  je  propofe  n’embraiïe  que  les 
biens  de  campagne  & ne  peut , en  aucune 
manière , s’appliquer  aux  piopriétés  des  Villes 
qui  demandent  îiéœffairement  un  régime  par- 
ticulier. 

Toutes  les  obfervations  qui  viennent  d’être 
faites  fup  l’Impôt  territorial  en  nature  fem- 
blent  démontrer  la  poihbilité  de  l’exécution... 
Mais  fi  les  calculs  étoient  faux  ? s’il  y avoit 
dans  ce  fyftême  d’autres  inçonyéniens  que 
ceux  qui  font  prévus,  s’il  y avoit  enfin  des 
difficultés  tellement  infurmontabïes  qu’il  fal- 
lût y renoncer  , les  réflexions  qui  ont  été  fai- 
tes ne  feroient  pas  entièrement  perdues  8c 
pourroient  fervir  au  moins  à perfectionner  le 
régime  acluel  , en  faifant  éclipfer  les  vices  qui 
Raccompagnent. 

Pour  y parvenir  , il  faudroit  d’abord  divifer 
tout  le  territoire  d’une  Election  ou  d’un  Bail- 
liage en  plufieurs  clafTes  , fixer  pour  chaque 
cia  fie  un  taux  d’impofition  par  arpent , ranger 1 
enfui' e chaque  Paroi  fie  dans  la  clafle  qui  lui 
convient  , en  raifon  de  la  valeur  du  fol, 
tfaprès  ia  notoriété  publique  , & ^procéder  • 
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enfuite  à l’arpentage  des  terres  de  chaque 
Communauté. 

Le  réfultat  de  toutes  ces  opérations  doit 
faire  connoître  la  fomme  de  l’impôt  que  cha- 
cune d’elles  doit  fupporter.  Voilà  l’objet  du 
Gouvernement  rempli. 

Il  s’agit  aâuellement  de  la  Juflice  diflribu- 
tive  qui  doit  être  obfervée  à l’égard  de  tous 
les  propriétaires.  Il  n’y  a pas  de  moyen  plus 
fimple  que  d’accorder  aux  Communautés , le 
droit  de  fe  répartir  elle- mêmes  , en  leur  aban- 
donnant le  détail  des  opérations  particulières 
& le  choix  des  moyens  qu’elles  croiront  les 
plus  convenablees  pour  établir  de  jufles  pro- 
portions , fans  l’influence  d’aucuns  commif- 
faires  étrangers. 

Les  Communautés  s’aflembleront  dans  la 
forme  ordinaire.  Là  chaque  propriétaire  dé- 
clarera ce  qu’il  pofsède  , en  délignant  les 
cantons. 

Si  toutes  ces  déclarations  font  exaéles  , 
elles  doivent , en  les  réunifiant , préfenter  la 
même  étendue  de  terreins  que  l’arpentage. 

Il  faut  enfuite  divifer  les  terres  en  plu- 
fieurs  dalles  , ranger  dans  chaque  claffe  les 
cantons  qui  devront  la  fçrmer,  fixer  pour 
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chaque  clafTe  le  taux  de  l’impôt  > 8c  le  fubdi- 
vifer  encore  par  canton  s’il  eft  néceflaire, 
afin  d’arriyer  graduellement  le  plus  près  de  la 
Juflice  qu’il  fera  poflible. 

Le  réfultat  définitif  de  ces  diflérens  calcul* 
efl  de  ramener  la  maiïe  totale  de  l’impôt  que 
doit  payer  la  Communauté. 

Il  doit  être  pris  fur  chaque  objet,  des  déli* 
bérations  qui  feront  arrêtées  8c  lignées  pat 
les  trois  quarts  au  moins  des  Délibérans , 8c 
dont  la  fignature  obligera  l’uni verfalité  des 
propriétaires. 

Toutes  ces  bafes  prifes,  les  rôles  feront 
arrêtés  en  conséquence , St  les  contribuables 
ne  pourront  plus  réclamer  contre  leur  pro- 
pre ouvrage. 

Il  ne  doit  y avoir  qu’un  Seul  rôle  qui 
comprenne  l’Ecciéfiaüique , le  Noble  8c  le 
Roturier. 

De  l'Impôt  fifcal  ou  des  Droits  burfeaux* 

On  peut  mettre  au  rang  des  abfurdités  qui 
circulent  verbalement  8c  par  écrit,  depuis  que 
la  preiïe  n’eft  fbumife  à aucune  police,  l’abo- 
lition d’une  grande  partie  des  droits  du  Roi# 
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De  pareils  fyRêmes  ne  méritent  pas  d’étre  ré- 
futés férieulement.  Ceux  qui  les  imaginent  , 
èc  ceux  qui  lés  adoptent , ne  font  pas  attention 
que  là  Nation  ell  affem^lée  pour  chercher  de 
Nouvelles  relfourccs  , & non  pour  fe  priver 
de  celles  qui  exillent  8c  qu’il  faudroit  nécef- 
fairement  remplacer  par  d’autres  , dont  le 
poids  retomberoit  fur  les  propriétés  foncières  * 
qui  dans  le  nouveau  plan  y quel  qu’il  foit  , ne 
peuvent  manquer  d’éprouver  une  furcharge 
pendant  plufieurs  années. 

L’adminihration  de  tous  les  droits  du  Roi 
ell  confiée  à trois  compagnies  connues  fous 
le  nom  de  fermiers , régilfeurs  > adminillra- 
leurs  généraux. 

Cette  divifion  ell  l’ouvrage  du  Minillre  ac- 
tuel des  finances. 

Il  ne  faut  pas  toucher  au  régime  de  ces 
compagnies  , quel  qu’il  foit , il  doit  fubfifler 
tel  qu’il  ell,  jufqu’à  la  fin  de  175)2  , parce 
que  , jufqu’à  cette  époque  > il  y a des  engage- 
mens  pris  par  le  Gouvernement  , & des*  en- 
gagement pris  avec  le  public.  Il  ne  ferait  pas 
pofiible  de  changer  l’état  des  chofes  fans  cau- 
fer  un  très-grand  défordre  dans  les  affaires 
particulières  qui  , par  la  multiplicité  des 
rapports  qu’elles  ont  avec  ^ l’ordre  fo- 

cial  j 
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(èial  , deviennent  affaires  publiques,  D’aiHeürs 
il  efl  tems  d’ctablir  en  France  la  loi  de  la  Ha- 
bilité. Cette  vacillation  perpétuelle  dans  les 
opérations  fifcales  e£t  une  des  principales  eau- 
fes  de  la  décadence  du  crédit  public  , & de- 
vient infiniment  préjudiciable  à l’Etat , parce 
que  tout  eff  combiné,  tout  eff  calculé  fur  cette 
inhabilité* 

Mais  le  régime  aéiuel  des  finances  efl-il 
bon  en  lui-même  ? C’eft  ce  qu’il  s’agit  d’exa- 
miner , ou  plutôt  d’abandonner  entièrement  à 
la  profonde  fageffe  8c  aux  lumières  du  Minif- 
tre  des  finances  , qui  faura  corriger  ce  qü’il 
peut  y avoir  de  défedaeux  dans  ce  régime 
confîdéré  dans  toutes  fes  branches  ; il  combi- 
nera cette  opération  importante  , d’après  le 
vœu  de  la  Nation,  qui  fera  parfaitement  connu 
par  la  réunion  des  juffes  doléances. 

S’il  fe  détermine  à fupprimer  des  droits  qui 
par  leur  nature  & par  les  inconvéniens  de  la  per- 
ception , paroiffent  fatiguer  les  peuples , ce  né* 
jfera  qu’àprès  avoir  trouvé  le  moyen  de  rem- 
placer le  produit# 

S’il  y a des  droits  dont  l’établi ffement  ne 
püiffe  pas  être  univerfel  , il  faut  les  abolir 
par- tout , & leur  fubftituer  d’autres  droits  per- 
ceptibles fur  toutes  les  provinces  fans  aucune 
diüindion* 

G 
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S’il  y a des  droits  trop  forts  , il  faut  les 
modérer. 

Si  la  légiflation  fifcale  efl  arbitaire  , il  faut 
la  fixer. 

Si  les  frais  de  régie  font  exceflifs  , il  faut 
les  diminuer. 

En  un  mot  il  faut  examiner  tous  les  reftorts, 
reéfifier  ceux  qui  jouent  mal , & conduire 
cette  machine  le  plus  près  qu’il  fera  poftible 
du  degré  de  fimplicité  & de  perfe&ion  dont 
elle,  eft  fufceptible , parce  que  la  néceflité  de 
fon  exifience  paroît  démontrée. 

Des  Compagnies  de  crédit . 

Quand  la  recette  & la  dépenfe  des  revenus 
de  l’Etat  feroient  égales  , quand  même  la  re- 
cette exséderoit  la  dépenfe  , & qu’il  y auroit 
par  conféquent  dans  le  tréfor  royal  un  fonds 
d’économie  qui  augmenteroit  chaque  année , 
il  faudroit  encore  des  compagnies  de  crédit , 
parce  que  ces  fonds  ne  pourroient  jamais  être  , 
6c  même  ne  doivent  jamais  être  allez  confidé- 
rables  pour  faire  face  aux  événemens  impré- 
vus qui  demandent  des  fecours  prompts.  Or 
dans  ces  événemens,  qui  ne  peuvent  être  que 
fort  rares  , il  eft  important  , il  eft  confolant 
pour  la  Nation  de  favoir  qu’il  exifte  des  corn- 
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pagnies  composes  de  citoyens  honnêtes  donf' 
les  fortunes  particulières  augmentent  la  malle 
du  crédit  public  , qui  font  en  état  de  donner 
ur  le  champ  les  fecours  néceflaires , & qui 
les  donnant  en  effet  avec  un  zélé  vraiment 
patriotique  & le  plus  grand  défmtérelTement, 
ne  craindraient  pas,  à la  première  afTemblée 
des  Etats-Généraux,  l’œil  févère  de  la  Nation 
dans  1 examen  des  moyens  qu’ils  auraient  en* 
ployes  pour  fubvenir  aux  befoins  de  l’Etat. 

Lune  de  ces  compagnies  en  a donné  un 
exemple  recent,  en  fe  chargeant,  par  des  or- 
dres fupeneurs  d’un fervice extraordinaire,  & 
en  1 exécutant  prefque  fans  frais , par  une  opé- 
ration fimple  , infiniment  agréable  au  public  , 
& dont  la  marche  a été  interrompue  tout  à 
coup  par  l’arrêt  fatal  du  16  août  1788 

La  compagnie  ou  les  compagnies  ' aux- 
quelles  fera  confiée  l’adminiflration  des  droits 
du  Roi , fou  a titre  de  ferme,  foit  à titre  de 
regie , pourraient  être , par  leur  état  confié 
umonnel,  ces  compagnies  de  crédit}  & il 
ne  peut  y avoir  aucune  opération  relative  aux: 
belom  du  Gouvernement  , qui  puiiïe  s’exé- 

avTJ  "SimP  ment>  PK,S  Pr0rnptement  & 
avec  plus  d’econonue  que  par  leurs  moyens  , 

qm  font  inépuifabfes  en  raifon  de  la  Lli 

phcite  des  relations  & correfpondances  éta- 

Ca 
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fefies  dans  tontes  les  parties  du  Royaume# 


Des  Loix  & de  V ordre  judiciaire , 

» . • 

Lorfque  les  impôts  feront  bien  reparus , 8c 
les  finances  bien  adminiffrees  , il  faudra  pour- 
voir à la  réformation  des  loix  & de  l’ordre 
judiciaire. 

k Si  l’on  ne  jugeoit  de  la  France  que  par  fa 
îégiflation  , on  la  prendroit  pour  une  Nation 
barbare  ; une  partie  du  Royau  nie  efl  régie  par 
le  droit  romain , le  relie  eff  régi  par  une  mul- 
titude de  coutumes  prefque  toutes  différentes 
cntr’elles  dans  des  points  effentiels  , & fur-tout 
dans  l’ordre  fueceffif.  Liiez  les  préambules 
de  toutes  ces  coutumes,  les  procès-verbaux 
de  réformation  , les  commentateurs , toutes 
ces  coutumes  font  fages  , jufqu’à  celle  de 
Normandie  qui  en  porte  le  nom  , 8c  qui  plus 
qu’aucune  autre  porte  l’empreinte  de  la  bar- 
barie. 

Il  faut  fubffituer  à cette  fageffe  idéale  une 
Cageffe  plus  réelle  , l’uniformité.  Il  ne  faut 
qu’un  code  de  loix  communes  à toute  la 
France,  Tous  les  biens  doivent  fe  partager 
également  entre  tous  les  enfans  d’une  même 
famdîe,  Ce  partage  égal  eû  un  droit  naturel 
qu’aucune  loi  politique  ne  peut  anéantir.  Les 
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prétendus  avantages  de  cette  inégalité  mm(+ 
trueufe  ne  font  qu’une  chimère»  A Venifc  (|) 
les  biens  fe  partagent  également  > Ss  cepeiv 
dant  la  Nohleffe  fe  foutient  dans  cette  Répu- 
blique & le  Commerce  y eft  Eo  ridant»  Il  ne 
fau  t pas.  fo  lai  lier  intimider  par  les  préjugés *  * 
quel  qu’anciens^  quel  qu’invétérés  qu’ils  foient  * 
il  ne  faut  pas  s’effrayer  des  difficultés  ni  dé- 
fefpérer  du  fuecès  des  grandes  entreptifes. 

Le  Chancelier  d’Âgueffeau  forma  le  fublr- 
me  projet  dont  je  parle.  Pour  que  cet  ouvragée 
portât  l’empreinte  de  là  fageffe  , il  voulut  établir 
à Paris  une  Commiffion  coin po fée  de  Magif- 
trats  Sc  de  Jurifcoiffuîtes  tirés  des  différent 
Parlemens  , & ekoifis  dans  tout  ce  qu’il  y 
auroit  d’hommes  plus  éclairés,  & plus,  fages» 
Cet  établidement  comportoit  une  dépenfe 
extraordinaire  ; elle  parut  œnfîdérable & ce 
fut  affez.  pour  abandonner  l’entreprifo.  ,11  eff: 
digne  de  vous-,,  Meffienr&^.de  faire  revivre 
trn  plan  aufli  majeffueux  : fi  vous  le  cou— 

'.r-  " ■■Il»-  -V  ■ _ »- 

*1  "G  . • ;•  jy  STT3  sffllZ  '•  '.fil  îllGfl'Ov* 

(r)  Lc-même  Auteur  q«e  paurgar^lde  fa  djxme 
territoriale  en.  Chine  »,d.it  qu’il  n’eft  p^s  de  NpbleCe 
Europe  aufli  ancienne  que  c^Lle  de  Venife.  On  y 
compte  , dit-il , onze  familles  qui  n’ont pas  moins  d*ènm 
cens  ans  d’aBcienneté  , & cela  malgré  le  partage  égal  d$& 
Ikns.  entre  Les  enfans». 
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tage  de  l’exécuter , ce  fera  une  fleur  de  plus 
que  vous  jetterez  fur  la  tombe  du  grand 
homme  qui  en  eut  la  première  idée. 

Mais  en  attendant  qu’elle  puifle  fe  réalifer , 
il  exifle  un  befoin  réel  & urgent  ; c’efl  la  ré- 
formation de  l’Ordre  Judiciaire.  Il  faut  né- 
ceffairement  Amplifier  les  formes  des  procé- 
dures ; elles  lai  fient  trop  de  reffources  à la 
mauvaife-foi , & lui  affurent  prefque  l’impu- 
nité. Je  ne  m’étendrai  pas  fur  cette  matière  , 
parce  que  toutes  les  Provinces  du  royaume 
xetentiffent  à l’uniflbn  de  doléances  fur  les 
abüs  énormes  de  la  chicane , 8c  c es  cris  font 
connoître  l’indifpenfable  néceflité  d’un  nou- 
vel ordre  de  chofes  , moins  favorable  à l’ini- 
quité , 8c  qui  fafie  ceffer  entièrement , s’il  eft 
poflible  , ou  qui  afîbibliffe  au  moins  ce 
fléau  continuel  qui  défoie  les  villes  8c  les 
campagnes. 


DES  PARLE  ME  NS. 

Je  n’ofe  me  permettre  d’examiner  les  Par- 
lemens  dans  leur  conflitution  eflentielle  ; il 
m’importe  peu  de  favoir  quelle  efl  leur  ori- 
gine ? ce  qu’ils  furent  autrefois  , ce  qu’ils 
font  devenus , ce  qu’ils  pourraient  être.  Je 

*i*  ? tiUS  ’CÎ  f 
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laifle  tous  ces  oojets  politiques  à difcuter  S 
ceux  qui  peuvent  y avoir  quelqu’intérêt  parti* 
culier.  Comme  citoyen , il  me  fuffit  de  favoir 
qu’il  faut  aux  peuples  des  Rois  pour  les  gou- 
verner avec  fageffe , 6c  des  Magiftrats  pour 
rendre  la  jufticc  en  leur  nom.  Il  faut  exami- 
ner fi  dans  l’état  aduel  ce  vœu  efi  rempli  fous 
différons  rapports. 

Il  y a trop  peu  de  Parlemens  ; les  reiïbrts 
de  ceux  qui  exifient  aujourd’hui  font  trop 
étendus  ou  mal  formés  (i).  Il  faut  donc  aug- 
menter le  nombre  des  Parlemens  6c  redifier 
les  refforts,  de  manière  que  les  jufticiables 
ne  fe  trouvent  pas  à une  trop  grande  dif- 
tance  des  Tribunaux  dont  ils  réclament  la 
juflice. 

Il  ne  faut , pour  cette  opération  , qu’un 
compas  6c  tracer  autour  du  fiége  aduel  un 
cercle  plus  ou  moins  étendu  , 6c  dont  tous 
les  points  de  la  circonférence  viendront  abou- 
tir au  centre.  Il  elt  vrai  qu’en  laiffant  les  Par- 


(i)  Je  pofsède  un  domaine  a rextrémité  de  la  Cham- 
pagne, fur  les  confins  de  la  Bourgogne,  a quatre  lieues 
de  Dijon  ou  efi:  le  Siège  du  Parlement , & je  me  trouve 
fous  le  reffort  du  Parlement  de  Paris  quf  efi:  à 7 f lieues* 

c * 
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temenirdans  les  villes  où  ils  font  aêtoellemeril 
-établis  y le  cercle  tracé  autour  pourra  fe  rap-* 
p rocher  de  trop  près  des  autres  Parle  mens  , 
ékemb.raffer  une  partie  de  leur  reffqrt  ; mais  le 
premier  inconvénient  difparoitra  y en  transfé- 
rant les  Sièges  de  quelques  Parlemens  dans 
ad’avnres  villes  que  celles  où  ils  exiftent  au- 
jourd’hui , & le  fécond  devient  indifférent^ 
parce  que  les  cercles  étant  à peu  près  égaux  , 
ce  qui  fera  perdu  d’un  côté  fe  retrouvera  de 
l’autre',  à l’exception  de  ceux  dont  le  reffor* 
affuble  ment  trop  étendu  , tel  que  le  Parle- 
ment de  Paris  , en  JaifFant  des  vuktes  , rendra 
-îiéceffaire  l’çtabliffement  de  nouveaux  Parle- 
mens., 

Si  dans  les  cir  confiances  aétu elles  il  étoit 
permis  de  rappelier  une  époque  où  cette 
opération  fut  faite  $c  reconnue  très  - utile 
çn  ello-même  , quel  inconvénient  y auroit-ij 
•d’adopter  Je  plan  de  1771 , en  fubftituant  au 
titre  de  Çonfeil  SupézUtir  celui  de  Parlement  * 
auquel  la  Nation  eft  accoutumée  8c  quîelle 
aime-  Il  y a des  choies  qu’il  faut  refpeâer  jufe 
ques  dans  le  nom  qu’elles  portent. 

f/établiffement  de  plufienrs.  nouveaux  Far-* 
4emens,  ne  fe  bornera  pas  Simplement  à l’inté-* 
*êt  des  jufticiabJes  , cela  donnera , pour  ainfî 
dhç  x un  .nouvel  être  aux  villes  où  les  Sièges 
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feront  établis , cela  multipliera  4es  reflbureês 
pour  procurer  des  états  aux  citoyens  des  diffe* 
xens  ordres.  Il  y aura  plus  de  confommatioi* 
-&  le  commerce  y gagnera. 

Le  cri  des  peuples  excité  par  le  fentimeni 
de  leurs  befoins  , vous  fera  juger , Meilleurs  * 
de  Findifpenfable  néceflité  de  demander  la 
création  de  nouveaux  Parlemens , & votre  Fa- 
geffe  jugera  du  nombre  que  les  befoins  du 
public  peuvent  exiger, 

Jurifdiâions  du  fécond  Ordre • 

Ces  JurrfdiéUons  connues  fous  le  nom  d# 
Préfidiaux , Bailliages  , Sén  échauffées , Prevô* 
iés  , Vigueries  % Elections , Maxtrifes , Confus 
lats  , , peuvent  être  réunies  dans  une 

feule  qui  , fous  le  titre  de  Bailliage  Royal  * 
eonnoîtra  de  Funiverfalité  des  matières , fans 
aucune  exception , fi  ce  n’ell  des  matière* 
Confulaires  qui , attendu  la  multiplicité  dep 
affaires  6c  leur  importance^  femblent  exiger 
un  Siège  particulier  dans  Içs  principales  villes 
*de  commerce. 

Ce  nouveau  plan  exigera  neceffairementî 
que  Fon  augmente  le  nombre  des  Baillageg 
& le  nombre  des  Juges  , en  proportion  des 
befoins  publics  i 6c  il  faut  attribuer  à cette 
Jurifdidion  le  droit  qui  appartient  aux 
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diaux  de  juger  en  dernier  reffort  ; mais  il  faut 
fixer  des  limites  de  manière  qu’elles  foient 
plus  étendues  que  celles  des  Préfidiaux;  & 
peut-être  feroit-il  néceflaire  qu’elles  ne  fuf-N 
fent  pas  uniformes,  mais  combinées  avec  les 
licheiïes  du  territoire, 

( . . v*  : •;  :>U.  • • 

Jurif dictions  du  troifième  ordre v 

Ce  font  aâqellement  les  Jultices  feigneu- 
riales.  Il  feroit  avantageux  de  les  fupprimer 
toutes  fans  aucune  exception  (t;. 

Ce  plan  ne  doit  éprouver  aucune  difficulté 
de  la  part  des  feigneurs  qui  poffedent  aujour- 
d’hui les  jultices,  parce  qu’on  leur  laifîera 
tous  les  droits  honorifiques , & qu’on  ne  leur 
enlevera  que  leurs  baillifs  & leurs  tabellions. 

Il  faut  pourtant,  dira-t-on,  que  la  juflice 
fe  rende  dans  les  campagnes.  A cela  je  ré- 
ponds d’abord  qu’en  général  elle  y elt  affez 


(i)  On  pourroit  laiffer  fubfîfter  les  Juftices  des  Duchés 
Pairies,  comme  une  diftin&ion  attachée  à ce  titre  émi- 
nent; mais  cette  diftin&ion  dérangeroit  le  plan  d’uni- 
formité qu’il  faut  rendre  univerfel  , s’il  eft  poffible.  La 
‘renonciation  à ce  privilège  fera  un  facrifice  de  plus  offert 
à la  Nation  par  la  première  claffe  de  la  Nobleffe  d<| 
France,  . - 
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mal  rendue.  Les  juflices  feigneuriaîes  embraP* 
fent  ordinairement  un  grand  nombre  deparoit 
fes  , les  juges  ne  réiident  fouvent  dans  au- 
cune d’elles.  La  plupart  des  juges  de  campagne 
font  choifis  dans  la  clafle  des  avocats  & des 
procureurs  qui  habitent  les  villes;  & s’il  efl 
permis  de  le  dire,  les  Procureurs  font  trop 
exercés  à la  fubtilité  des  formes  ; St  avec  des 
-lumières,  des  talens  St  de  la  probité,  un  bon 
Avocat  pourroit  n’être  pas  toujours  un  bon 
Juge  ; l’habitude  de  la  controverfe  rend  tout 
problématique  St  embarrafie  le  jugement. 

Les  juflices  feigneuriaîes  ét^nt  fupprimées, 
-il  ne  reliera  plus  à la  vérité  que  deux  efpèces 
de  jurifdiâions , les  parlemens  St  les  baillia- 
ges ; mais  cela  paroît  fuffifant  pour  le  befoin 
des  peuples. 

Cette  raréfadion  de  lièges  St  de  juges 
éloignés  pourra  peut  - être  devenir  fa- 
vorable à l’opprelfeur  opulent,  mais  en  ne 
peut  difeonvenir  que  cela  diminuera  la  fureur 
de  la  chicane  & évitera  un  grand  nombre  de 
procès. 

Maisfi  le  voeu  de  la  judice  ell  fuffifamrn’ent 
rempli  par  l’exiftence  de  ces  deux  ordres  de 
juges  , on  ne  voit  rien  pour  la  police  qui 
doit  veiller  continuellement  & par-tout  pour 
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le  maintien  du  bon  ordre  , & par  mon  fyftême 
les  campagnes  fe  trouvent  en  viduité. 

Il  faut  abandonner  la  police  aux  munici- 
palités des  villes  8c  campagnes , pour  en  faire 
obfetver  les  régiemens,  ou  choilir  dans  cha- 
que paroiffe  trois  habitans  * dont  l’un  ferojt 
à la  nomination  du  curé,  le  fécond  à celle 
du  feigneur  , 8c  le  troificme  au  choix  de  la 
communauté.  Chacun  de  ces  commiffaires  au- 
roit  un  pouvoir  égal,  8c  le  droit  de  faire  ar- 
rêter provîfoiremerit  les  malfaiteurs  8c  pertur- 
bateurs de  l’ordre  public  de  eonftater  les 
délits  & contraventions  par  des  proeês-verbaux 
qui  feroîent  adrelfes  fur  le  champ  aux  procu- 
reurs du  Roi  des  bailliages , pour  être  , les  dé- 
lin quarts  , pourfuivis  fuivant  l’exigence  des  cas, 
par  le  miniltère  public. 

Der  Tabellions* 

On  peut  mettre  au  rang  des  droits  de  jus- 
tice , celui  qui  appartient  aux  feigneurs  d’a- 
voir des  tabellions.  Quoique  le  miniflère  de 
ces  officiers  fubalternes , foit  refîerré  dans  un 
cercle  fort  étroit,  8c  ne  s’exerce  que  fur  les 
affaires  qui  concernent  les  vaffaux  de  la  fei- 
gneurie  , il  eff  certain  que  ces  tabellions  font 
communément  des  hommes  peu  inliruits , in- 


tapables  de  diriger  leurs  clients  dans  la  dif- 
cuffion  de  leurs  intérêts , & des  contrats  mal 
rédigés  deviennent  des  fources  intarriflables 
de  procès  qui  défolent  & qui  ruinent  les  ha— 
bitans  des  campagnes.  D’ailleurs  ces  officiers 
font  révocables  ad  nutum , leur  minutes  ne 
partent  point  à leurs  fucceflèurs  ; on  néglige 
fouvent  d’en  faire  le  dépôt  aux  archives  de 
la  feigneurie , dont  l’accès  eft  fort  difficile  , 
quelquefois  même  impoffible. 

Si  ces  titres  publics  qui  font  dans  la  poffef- 
fion  des  feigneurs  peuvent  être  nuifibles  à 
leurs  droits  , qu’elle  rertource  relie-t-il  au 
citoyen  ? Aucune.  C’eft  ici  une  trille  vérité  > 
mais  malheureufement  démontrée  par  une 
longue  & funefte  expérience. 

Il  faut  donc  néceffairement  fupprimer  les 
tabelîionages  & créer  de  nouvelles  charges 
de  notaires  royaux  qui  ne  pourront  être  éta- 
blis que  dans,  les  villes , bourgs  & parotffes 
confidérables , & en  fixer  le  nombre  dans 
une  jufte  proportion  avec  les  befoins  pu- 
blics , en  forte  que  l’état  de  notaire  puirte 
donner  au  citoyen  qui  l’exercera , artez  d’oc- 
cupation pour  ne  lui  en  permettre  aucune 
autre. 

.11  exifte  dans  la  province  de  Normandie 
un  régime  for;  fage,  que  l’on  peut  confulter , 


& qui  paroît  devoir  iervir  de  modèle  pour 
tout  le  re/le  du  Royaume* 

Obfervation  générale • 

Le  vœu  de  la  juflice  & Pintérêt  des  juflî- 
•ciables,  appellant  à chaque  bailliage  Puniver- 
falité  des  matières  fans  exception,  il  ne  pourra 
plus  y avoir  de  conflits  de  jurifdiétion , plus 
de  procès  en  réglement  de  juges,  procédures 
éternelles  & ruineufes. 

Lorfque  les  affaires  arriveront  au  parle- 
ment , qui  doit  les  juger  en  dernier  reffort , 
elles  trouveront  tous  leurs  juges  naturels  réu- 
nis dans  le  fanduaire  de  la  juftice , dans  les 
parlent  eus  compofés  de  différentes  chambres 
qui  porteront  le  nom  des  cours  fupérieures 
qui  fe  trouveront  fupprimées , ou  plutôt  régé- 
nérées fous  un  nom  plus  augufte  encore 

Ce  ne  feront  plus  à la  vérité  la  cour  des 
aides , la  cour  des  comptes  , ce  fera  la 
cour  de  parlement  divifée  en  chambres  par- 
ticulières, dont  celles-ci  feront  partie. 

Les  magiflrats  des  cours  réunies  aux  par- 
lemens  en  deviendront  tous  membres , avec 
les  memes  honneurs  8c  les  mêmes  prérogatives 
qui  leur  feroient  confervées  , fi  les  circonflan- 
c^s  exigeoient  une  réduction  dans  le  nombre 
des  magiflrats* 
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DE  LA  DETTE  DE  L’ETAT 

Et  de  fes  rejfources • 

Quelle  que  foit  la  dette  de  l’Etat , elle 
doit  devenir  la  dette  nationale  , 6c  la  Nation 
doit  y pourvoir.  Elle  fera  payeefans  murmure, 
pourvu  que  dans  le  choix  des  moyens , la  juf- 
tice  diftributive  foit  obfervée  , 8c  que  l’on 
prenne  toutes  les  précautions  poflibles  contre 
les  abus  qui  l’ont  fait  accroître  au  point  où 
elles  fe  trouve  , en  forte  que  la  Nation  n’ait 
plus  de  pareils  défordres  à redouter  pour 
l’avenir.  C’eft  au  génie  miniflériel  à mefurer 
la  profondeur  de  l’abîme,  à préfenter  fes  ré- 
fultats  6c  fes  moyens.  Mais  la  première  opéra- 
tion qui  doit  être  faite  , la  plus  urgente  , c’eft 
un  emprunt  quelconque  qui  procure  fur  le 
champ  les  relfources  néceffaires  pour  acquit- 
ter tout  ce  qui  efl  actuellement  exigible  8c 
rembourfable  comme  dette  privilégiée.  On 
peut  comprendre  dans  cette  clalîe  les  rentes 
perpétuelles  6c  viagères  dont  le  payement  des 
arrérages  fe  trouve  retardé  par  le  malheur  des 
circonftances  6c  tous  les  effets  fufpendus  par 
l’arrêt  du  1 6 août  1788. 
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Que  Pon  donne  à cet  emprunt  te  titre 
d3 emprunt  national » Ce  titre  qui  en  garantira 
la  folidké  infpirera  la  confiance  & dans  l’inf* 
tant  l’on  verra  reparôître  des  richeffes  irmnen- 
fes  perdues  depuis  long-temps  pour  la  circu- 
lation , par  la  défiance  univerfelle  & par  l’in- 
certitude  dès  événemens  , perte  réelle  pour 
l’Etat  * impôt  terrible  que  les  citoyens  ont 
mis  far  eux-mêmes* 

La  véritable  dette  dé  PEtat  ell  le  déficit 
qui  refaite  de  la  comparaifon  des  recettes  or- 
dinaires & des  dépenfes  ordinaires.  Une  par-» 
tie  de  ce  déficit  fe  trouvera  rempli  par  la  di- 
minution des  dépenfes  dans  le  nouveau 
régime  dés  finances  , & dans  toutes  les  parties 
de  Padmiiliftration  générale  qui  en  feront  fuf- 
ceptibles.  L’impôt  territorial  fait  en  nature  * 
fait  en  argent , diaprés  le  meilleur  plan , doit 
produire  une  augmentation  confid érable  de 
recette*  Ces  deux  calculs  contribueront  infi- 
niment à conduire  à l’équilibre  que  l’on  cher- 
che, & on  y arrivera  infailliblement  par  la 
réunion  des  autres  reffources  que  l’on  peut 
employer  , & par  le  facrifice  des  privilèges 
qui,  jufqu’à  préfent,  ont  mis  unë  fi  grande 
différence  entre  les  fujets  du  même  empire  f 
& qui  va  difparoître  pour  toujours* 

.On  peut  mettre  en  ligne  de  compte  des 

reffources 
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rêflbitfces  de  l’Etat , les  charges  qui  doivent 
être  impofées  fur  les  effets  royaux  qu’il  faut 
tous  convertir  en  contrats  fans  exception.  Etant 
garantis  par  la  Nation,  ils  n’aurontt  plus  une 
valeur  arbitraire  , mais  une  valeur  réelle  & 
inaltérable.  Comme  ils  font  repréfentatifs  d’un 
numéraire  donné  en  échange  , lequel  numé- 
raire à une  valeur  réelle  , celle  des  contrats 
doit  conferver  la  fienne*  Le  miniâère  doit 
véiller  perpétuellement  pour  maintenir  cette 
propriété  dans  toute  fon  intégrité,  & pros- 
crire tout  fyflême  qui  tendrait  à l’altérer. 

Malgré  les  cris  publics  , les  droits  burfaux 
pourraient  être  fufceptibles  fur  quelques 
objets  d’une  augmentation  confîdérable  de  re- 
venus pour  l’État,  mais  cet  avantage  ne  pour- 
rait être  réel,  qu’en  laiffant  fubfîfter  tous  ceux 
qui  exigent  actuellement  ; 8c  comme  il  eft 
poflible  que  dans  le  régime  des  finances  qui 
fuccédera  au  régime  aCtuel  il  y ait  quelques 
droits  dont  la  fuppreffîon  foit  accordée  ait 
vœu  unanime  de  la  Nation , 8c  d’autres  qui 
feront  modérés  , il  n’y  aura  qu’une  compen- 
fation  qui  ramènera  dans  les  coffres  du  Roi 
la  même  maffe  de  produit. 

L’établi ffement  du  contrôle  des  aétes  , &c. , 
dans  les  pays  privilégiés  ou  abonnés  , efl  une 
refïource  confîdérable  ; e’efî  à la  fois  une  loi- 

D 
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fage  8c  iïïi  impôt  utile  (i)*  Comme  loi,  tous 
les  citoyens , fans  exception  , doivent  profiter 
des  avantages  qu’elle  comporte  > & comme 
impôt  , ils  doivent  tous  y contribuer.  Ce 
n’eft  pas  qu’il  n’y  ait  des  changemens  à faire 
dans  les  tarifs  8c  réglemens  qui  forment  la 
jurifprudence  de  cette  partie  , mais  cette  dif- 
cuflion  demanderoit  des  détails  infinis  qui  ne 
peuvent  ici  trouver  leur  place.  On  fe  bornera 
à une  feule  réflexion  : c’eft  que  s’il  eft  poflî- 
ble  d’abolir  des  droits  , ou  de  les  modérer, 
c’eft  une  opération  qui  doit  êtrenécefîairement 
fubordonnée  aux  réfultats  des  autres  impoli- 
lions  , 8c  par  confisquent  il  paroîtroit  jufte  de 
proroger  , jufqua  la  prochain^affemblée  des 
Etats , qui  fuivant  les  apparences  ne  fera  pas 


(i)  En  fuppofant  la  néceflité  du  Contrôle  des  a£jes  , 
( ce  qui  ne  pe  ut  pas  même  être  une  fuppofition  ) & la 
perception  reftifiée,  comme  elle  doit  l être,  le  droit  en 
lui-même  eft  très-foible.  Pour  tout  ce  qui  fe  perçoit  fur 
les  fommes , ce  n’eft  que  la  deux  centième  partie  jufqu  a 
dix  mille  livres  ; & au-deffus  ce  n’eft  que  la  millième 
partie.  Il  feroit  difficile  de  citer  un  droit  plus  léger'; 
mais  il  faut  faire  difparoître  cette  inégalité  , parce 
qu’elle  eft  en  elle-même  très-injufte , puifqu’elle  pèfe 
fur  la  cia  (Te  la  plus  indigente  des  citoyens. 


On  devroit  s’attendre  à trouver  fous  co 
titre  les  palais  de  SaMajefté  & tous  les  autres 
bâtimens  & édifices  qui  lui  appartiennent  , 
confideies  fous  le  rapport  des  économies 
confidérables  dont  cette  partie  paroît  fufcep» 
tible  ; mais  cet  objet  n’entre  pas  dans  mon 
plan  qui  n’embrafle  que  la  maifon  domefti-, 
que  & la  maifon  militaire  du  Roi. 

La  rédudion  des  dépenfes  de  la  maifon  dn 
Roi  & de  la  Reine , eft  l’ouvrage  de  la  fageiïe 
de  Leurs  Majefiés.  Si  dans  le  plan  d’économie 
qui  vous  fera  préfenté , vous  trouvez  de  nou- 
veaux facrifices,  il  y a des  depenfes  privilégiées 
que  vous  devez  provoquer  vous-mêmes, 

La  maifon  militaire  du  Roi  a fouffei  t des 
formes  confidérables  , qui  la  réduifent  au  point 
que  dans  fon  état  aduel , elle  femble  pour  ainfi 
dire  compromettre  la  dignité  du  trône.  La 
demande  du  retabliffement  de  cette  maifon 
dans  l'on  ancienne  confïitution , & dans  une 
plus  grande  fplendeur  encore  s’il  eft  poflible* 

Dz 


eloignee,  la  perception  de  tous  les  droits  qui 
font  aduellement  en  exercice# 
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fea  tan*  doute  pu  des  hommages  que  von* 
Tendrez  au  jeune  Souverain , dont  la  bonté  a 
autorité  tout  ce  qu’on  lui  a préfenté  comme 
tuilfiL.  La  dépenfe  néceffaire  pour  cç  rétabhi-v. 
fement,  ne  coûtera  rien  à la  Nation , dès  qu’il 
l’agira  de  tnanifeftex  fon  amour  pour  un 
prince  qui  n’eft  occupé  que  du  bonheur  de 
f es  peuples  , & fous  le  règne  duquel  on 
pourra  voir  les  villes  flori  d'an  tes.,  & l’habitant 

■des  campagnes  jouilfant de  la  dedinée  heureu  e 

que  lui  avoit  promit?  un  dçfes  auguftes  ayeux, 
if  bon  Roi  Ifynri 


un 
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Iia  Nation  , en  admettant  au  nombre  dë  fes 
repréfentans , des  négociant  & des  laboureurs* 
a fait  entendre  par-là  combien  dévoient  être 
honorés  & encouragés  le  commerce  & l’agricul- 
ture ^ mais  il  exifle  une  ci  a ile  d’hommes  très- 
nombreufë,  très-précieufe  à l’Etat  fur  laquelle 
doivent  s’étendre  vos  foins  &-  vos  follicitudes 
patriotiques;  je  veux  parler  de  cette  multi- 
tude d’êtres  malheureux,  que  la  fortune  a con- 
damnés au  travail  & à toutes  les  privations  * 
qui  v dénués  de  toute  propriété,  ne  doivent 
lupporter  aucune  efpèce  d’impôts , qui.  ne 
pouvant  attendre  de  la  terre  qu’ils. arrofent  de 
leurs  fueurs  & de  la  foeiêté  dont  ils  font,  pour 
aiofi  dit e , les  efclaves,  que  du  pain*  doivent 
au  moins  le  manger  fans  amertume , 8c  h è re- 
douter jamais  le  fléau  terrible  qui  les  accable 
aujourd’hui,  8c  que  des  circonitarices  nialheu- 
reufes  8c  le  défaut  de  police  ont  rendu  inévitable.. 

Ce  vœu  faeré  de  la  juflice  8c  de  l’humanité* 
ne  peut  être  rempli  qu’en  fou  mettant  le  com- 
merce des  bleds  à une  police  fage , qui  fans. 

nuire  à l’agriculture*  8c  fans  gêner  le  ùdmk 

■ 


ÎJ4) 

tierce,  veille  continuellement  fur  les  abus 
qui  peuvent  s’y  introduire , en  arrêtant  les  en- 
treprifes  du  monopole,  & en  le  puniffant 
avec  une  extrême  févérité  lorfqu’il  eft  décou- 
i*erî. 

Ces  différens  intérêts  peuvent  fe  concilier 
en  remettant  en  vigueur  les  anciens  régie- 
mens  rendus  fur  cette  matière , ou  plutôt  en 
formant , par  la  réunion  de  tout  ce  qu’ils 
peuvent  avoir  de  bon  , un  nouveau  régle- 
ment général  qui  devienne  une  loi  que  per- 
fonne  ne  puiffe  ignorer  ou  violer  impuné- 
ment. 

Il  faut  affujettir  les  maifons  religîeufes  à 
conferver  toujours  dans  leurs  greniers , une 
quantité  de  grains  plus  que  fuffifante  pour  leur 
confommation. 

Il  faut  établir  dans  lé  Royaume  plufîeurs 
greniers  d’abondance,  qui  puiflent  contenir 
des  approvifîonnemens  fuffifans,  pour  pouvoir, 
dans  les  befoins  fuppléer  à la  Ilérilité  des  ré- 
coltes, & fournir  les  marchés  dans  des  pro- 
portions convenables,  pour  influer  en  dimi- 
nution fur  le  prix  des  grains. 

L’adminiflration  de  cette  partie  exige  une 
grande  fagefle  8c  une  grande  vigilance , 8c  l’on 
ne  peut  mieux  faire  que  de  la  confier  aux  mu- 


Us) 

ïricipalités,  fous  l’infpe&ion  des  magiftrats  aux- 
quels la  police  générale  appartient  elTentielle- 
ment. 

Si  malgré  toutes  ces  relTources  & toutes  ces 
précautions,  le  cours  inévitable  des  événe- 
mens  amenoit  une  rareté  trop  fenfible  dans 
cette  efpèee  de  denrée  de  première  nécefïité  * 
ce  qui  s’annonce  graduellement  par  le  taux  où 
*çlle  monte,  alors  l’exportation  à l’étranger 
doit  ceiïer,  8c  il  faut  la  défendre  exprelïe- 
ment,  lorfque  le  prix  du  pain  commence  à fa- 
tiguer le  peuple,  c’elt  à-dire  lorfque  le  prix 
du  bled  approche  de  24  ou  25  liv.  le  feptier 
de  Paris. 

Mais  en  s’occupant  des  intérêts  du  peuple  s 
il  efl  à propos  de  faifir  cette  occafîon  pour  le 
rappeller  à fes  devoirs.  Il  faut  qu’il  foit  fournis 
aux  loix. 

C’eft  à vous  , vertueux  Pafteurs , à lui  faire 
entendre  qu’il  ne  doit  jamais  fe  porter , par  des 
impuîfions  étrangères  ou  par  de  fauffes  al- 
larmes,à  des  mouvemens  tumultueux  qui  trou- 
blent l’ordre  public , 8c  latranquilité  du  relie  des 
citoyens  ; que  les  émotions  populaires  ne 
peuvent  jamais  que  produire  des  malheurs  f 
fans  qu’il  en  rélulte  le  moindre  fruit  pour  les 
féditieux;  qu’en  cherchant  des  hommes  cou#  . 
fables  , & fur  Icfquels  il  n’a  aucun  droit 

D ^ 


xm 

d’exercer  fâ  juffrce  particulière , fa  foreur  qui 
frappe  ■ aveuglément , peut  frapper  des  vie* 
times  innocentes , des  pères  de  famille*,  des 
hommes  utiles  à l’état. 


DES  LOTERIES. 

L’on  peut  raifonnablement  attendre  des  dif- 
férentes reffources  que  lé  gouvernement  peut 
employer  pour  augmenter  les  revenus  de  l’E- 
tat, qu’elles  pourront  permettre  de  faire  d’ail- 
leurs quelques  facnfices,& principalement  celui 
du  bénéfice  des  loteries.  Sous  quelque  point 
de  vue  qu’on  les  envifage , elles  ne  peuvent 
parôître  qu’un  vice  politique.  Le  bénéfice 
qui  en  réfulte  pour  quelques  particuliers  eft 
formé  par  les  pertes  de  la  multitude  > le  béné- 
fice qui  en  réfulte  pour  l’Etat  efl , pour  ainfî 
dire,  un  revenu  honteux  , quand  on  apperçoit 
la  fource  qui  le  produit.  C’eft  un  impôt  dé- 
guifé  qui  pèfe  fur  la  ciaffe  la  plus  nombreufe 
&da  plus  indigente  de  la  fociété;  c’eft  le  fa- 
laire  du  domefîique  , fouvent  le  fruit  de  fes 
Infidélités  , quelquefois  le  pain  de  fes  mal- 
heureux enfans.  C’eft  une  occafion  perpétuel- 
fçmerit  offerte  au  citoyen , pour  fe  déranger  ou 
pour  çonfcrnmer  fa  ruine 3 il- faut  renoncer  à 


cette  nwférafble  refFource  , quelqtfch  fort  Je 
produit  pour  le  gouvernement.  Il  ne  faut  pas 
^tre  arrêté  par  la  crainte  des  -inconvéniens  de 
cette  réforme,  le  principal  eft  celui  de  la 
perte  du  numéraire  qui  pourront  fôrtir  du 
Royaume.  Cette  crainte  n’elt  qu’ilhafoire,  fi 
Ton  ne  permet  pas  qu’il  s’établiffe  en  France 
des  bureaux  de  loteries  étrangères;  & dès 
qu’il  faudra  des  correfpondans , on  y renon- 
cera. On  en  peut  juger  par  l’exemple  de  ce 
qui  fe  paiïe  journellement  dans  la  capitale. 
Un  grand  nombre  de  citoyens  ne  fe  déter- 
mine à courir'  les  rifques  des  loteries  qu’au 
moment  du  tirage.  Tel  homme  fie  fe  décide 
que  parce  qu’il  rencontre  fur  fon  pafiage  un 
bureau  public  qtfi  lui  tend  un  piège , ou  un 
colporteur  qui  le  fatigue  par  fes  importunités. 
II  y a peu  de  perfonnes  qui  tiennent  véritable- 
ment par  goût  aux  loteries.  Mais  enfin,  s’il 
n’efî  pas  pofiible  d’abolir  entièrement  un  jeu 
auquel  le  public  efl  accoutumé  depuis  long- 
tems,  tout  defavantageux  qu’il  efl,  on  peut  en 
laifTerfubfîfler  quelques  traces,  en  fubtituant'à 
toutes  les  loteries  actuellement  exiflantes,  une 
feule  loterie  qui  feroit  établie  fur  un  autre 
plan,  dans  lequel  les  rifques  feroient  moin- 
dres, les  appas  plus  féduifans  , & les  bénéfices 
entiers  appliqués  à des  récompefifes,  ou  à d$s 


iftes  de  bienfaifance  deftinés  a reparer  letf 
malheurs  imprévus , tels  que  le  fléau  de  la 
grêle  en  1788,  & celui  de  l’hiver  terrible 
qui  l’a  fuivi  , époques  malheureufes  où  le  ca- 
ractère bienfaifant  de  la  Nation  s cft  manifefte 
avec  tant  de  fenfibilité. 
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Quiconque  aura  faîfi  le  véritable  efprit 
de  mes  observations , n’aura  pas  de  peine  à fe 
convaincra. 

Qu  en  fubftituant  a Pétat  aduel  du  Couver* 
nement  un  meilleur  ordre  de  chofes  , les 
fecoufles  qui  paroifloient  devoir  ébranler  la 
Monarchie,  en  auront  raffermi  les  fonde-, 
mens. 

Que  la  Nation  acquiert  une  confHtution 
quelle  n’avoit  pas  ou  qui  n’étoit  pas  bien 
établie  , & qui  doit  être  inébranlable. 

Que  le  Monarque  qui  lui  devient  plus  cher  , 
devient  en  quelque  forte  plus  grand  par  le  facrb 
«ce  qu’il  fait  de  fa  puiffance , en  ne  confer- 
vant  que  ce  qui  appartient  à ia  raifon  & à la 
jullice  , & en  ne  ffe  dépouillant  que  de  ce 
qui  eft  nul  dans  la  main  d’un  prince  fage , du 
droit  d’en  abufer. 

Que  les  peuples  , long-temps  fatigués  par 
des  fyflêmes  arbitraires  & verfatils,  vont  être 
fournis  à un  régime  fimple  , uniforme  & 
folide , & refpirer  l’air  de  la  liberté. 

Que  les  mêmes  impôts , les  mêmes  droits. 
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étant  établis  fur  l’univerfalité  des  propriétés  8c 
fur  l’univerfalité  des  citoyens,  il  ne  reliera 
plus  entr’eux  de  différence  que  celle  qui  ert 
néceffaire  pour  maintenir  L harmonie  po 

t,qQue  les  premiers  corps  de  magiftrature 
xemis  par  leur  propre  fageffe  , dans  les  cer- 
cles de  leur  fphè're  , & deftinés  a remplir  la 
plus  augufle  fonâion  des  Rois.,  celle  de  ren- 
dre la  iuftice  , ils  la  rendront  en  effet  avec 
une  confiance  & un  zèle  infatiguables  , & 
fous  ce  rapport  effentiel , ils  continueront  de 
jouir  de  la  haute  confidération  attachée  a la 
dignité  de  leur  état  & à l’importance  de  leur 

Que  la  confiance  publique  une  fois  établie 
fur  des  bafes  folides  , & tous  les  engagemens 
garantis  par  la  Nation , les  propriétés  ne 
courront  plus  les  rifques  d’être  alterees  ni 
les  fortunes  particulières  renverfeçs  ou  chan- 

celantes  par  l’opinion.  « < 

Que  la  France  ayant  paffë  tout  a coup, 
d’un  état  de  détreffe  qui  paroiffatt  irrémédia- 
ble, au  plus  haut  dégré  defplendeur,  par 
l’énerpie  du  caraâère  national  & par  1 explo- 
fion  de  fes  forces,  .elle  fera  t efpeâée  au-de- 
hors  , & que  fes  voifins  n’oferont  puis  faire 
«qntrs  elle  aucunes  tentatives,  dans  la  iuppo- 
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fition  de  fa  foiblefle  & de  l’épuifement  <î§ 
fes  moyens. 

Qu’en  un  mot , tous  les  reflorts  du  Gou- 
vernement jouant  avec  une  parfaite  harmonie, 
la  France  deviendra  ce  qu’elle  doit  être*  la 
première  des  Nations. 

JF  IN. 


